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ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

SUR LA JUSTICE CRIMINELLE ET LE RESPECT DES VICTIMES - (N° 2681)
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Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
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Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 8

I. – Supprimer l’alinéa 24.

II. – En conséquence, à l’alinéa 25, supprimer les mots : 

« non susceptible de recours ».

III. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 30, supprimer les mots : 

« non susceptible de recours ».

IV. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 32, supprimer les mots : 

« non susceptible de recours ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI, souhaitent supprimer les mentions 
relatives à l’impossibilité de recours contre les décisions du président de la chambre de 
l’instruction, lorsqu’il statue seul.

L’appel en ce qui concerne le contentieux des nullités est nécessaire pour garantir la régularité des 
procédures. Si les compétences d’ordonnance de tri du président de la chambre d’instruction 
peuvent être un moyen de trier les requêtes manifestement non fondées, vu l’extension des 
compétences du président en matière de mesures de privation de libertés, il nous paraît nécessaire 
de permettre un recours contre ces ordonnances.


